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PRESIDINCE DU COI.TSE]L

]'IINISIERE DES FII{ANCES lES
AIT'AIRXS ECONOIIIIqUES NT DU PIAN

_f;ocnrt u" 300 PC/ImAEP.

Portant nouveau régime <11 occupation
des logements administratif s

Àrticle Ler" - Le

IE PRESIDENT NU CONSNII CHE}' DU GOuVE]TI{]]}'EN9 
'

VU Ia Constitution du 'l 1 Janvier 1964i

VU 1e Décret ÏI'11/PR du 25 Janvier Iÿ6{, portant formation du

Gouvcrnement t
ïU Ia 1oi II'5g/21 du Jl .[oût ]959, portant statut général de

1a loaction Publique i
VU le !écret n"59-218 du 1! Déceribre 1ÿ!ÿ-portant modalités
"" [;*iii""t ioir- a" .t"i"t général de la Fonction Rr]lique i

Vü 1c lécret ,o5ÿ-221 du 15 !éceûbre 1959 portant classernent

ir.iiciaire aes corps dàâ fonctiomaixes des adrnini s trat iors et

é i;.1',:li-ssements publics de IrEtat ;

YU le lécret n" 59-222 du 15 !éceabre lÿJÿ règlerientant 1a rénunéra-
'- ;i";; 

-it" 
lrrÉÉ*"lt e 

" 

-tt' 
""""tàee 

s 'naiériets 
èivers al}oués aux

irrnc r, i oruraires ;

vu lcs d.écrets n'6 Lo/PcM d'u 2J }écembre -1951 t 146fPR du 24 lÂ€i

L951 ct 65-1/P|/WAEP du I Janvier 1ÿ61 ;

ÂPRES Avis du, Tribunal Suprême drEtat i

Le Coneeil des l[inistres entendu 
'

DECRETE
'}

T T TRE T

f,OGEI.EINTS }ES FONCT IONNAIRES NÀTIONAL'X

CHAPITRE ]

"):*,?

principe couvel: L

fonctionnaires,
n' ont pas, a rrL

s fr el,s rour ss nourrir, se vêtir et se loger-sont en

; ;;;'i"";;i.i".';-il-""ia" ou le traitenent alroué aux

Ë-ii.yà" ,i-"â"ii.-"i"iis et militaires de-rrEtat' qui

re per:sog:reI 1e dtoit ,]'i-''t' logu*""t ni à Itameublernent'

Article 2,- lans ra m(!,suxe des noyens disponiblés, lrEtat pourra l:"ft"
ç'Ë;" u ;; 1' ;";i, i;;ent s.u!: ronctionnaires, e1llov1s" 1:-ic::::.,i""
services et établissên:nis pull-lcs moyennant Ie paiement drune ledevance

selon les nodalités ft::ées à L:articll 18 du présent décret'

Exc cpr io nne lleue:.'-t , Ic logement et ltarocublemcnt pourront Être

:fournis gxatuitement 61-': ionctloinaires ou aux personnalités occupant.
1tun des emp-tois ?révus à Ltartllole 5. 
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L,a fourniture clrun logement adrninistratif fait ltobjet '{rul acte
d e concessiol] dur lt{inistie -dnf tr1ir].ur-r""", ou, dans la limite cle délégation
consentie.pâ" "" Irtinlstre, du Préfet ou du S/Préfet"

drêtre dans le position justiflant 1a concess

Art icle La conccssion Prend. e.Êf e t a comp ter de Ia date fixée Par lracte
de conce s siorr i .elld prend fin le lendemain du jor:r oir 1e ténéficialre cesse

ion ac cord êêr

l,orsqurun fonctionnaire ou agent continuerait à occuper un logenent

ad.ministratif après .xpiration de 1à concession s"i 1"i-?l a été,faite' i1
sera astreint air paiement à ItEtat de Ia redevance ré8ulièÎet naJore-oe-

iOlo lour les troi-s premiers mois, de fQq' du quatrième au sixième moist

it'"ai-iôq,- ".:à;i;'-i" recouvremcnt dês sommes dues en application des

présentes dispositlons ""ro po,,"oi'i comne en matière de contributions
directe§ et ta;cs Privilégiées.

I,Tonobstant Ies di sPo s it ions
récalcitranü pcurra être e l'f e ctué e

qui précèdentr ltexpulsion de ltoccupa:lt
par toutes 1es voies de droit.

C HA PITRE IT

Article 4"- r,3s pe:sonnzrlités, fonctionnaires et
classés,
suivant s

agents de l- t Etat sont
fonctions rdans les grouPes6n raison de leurs emplois ou de leurs

Lc s f onctionnâire s i o,.r ...g€nt s du gr:oupe B sont :

GROûPE À = Bénéficir:.ires de logements à titre gratuit

GRollPE 3 ', BénéIiciaircs de logements à titre onéreux'

Article 5,- Les personrelités, fonctior4aixes et agents du groupe À sont

: Président de rr EépubliQue
: Présirient du ConsèilrChef du Gouvernemcnt
: Président de 1-r Cour SuPrême

- Président de Iir Chanlre de Réflexion
: lIe mbre S du CouvêInement
; ?réfets et lcurs.rdjoints
- Inspecteurs dcs {ffaires Àdministxttives
- Le iroc..rnur Géniral p.:)s La Cour dtAppel
:-,Lc Piésider-t de t-r Corcc d!ÂppeI
i Sous-Préfe';s et I)urs rrd joints
: chefs dtarr-ondis s':me!.'^ territoriaL
- tronctionnaires e'; agel-" ts occupant des

postes de sirrueillancc
:asernements et des

{

Article 6

Io- les oomptables gardle'rs de dênier§ publlcst
résidence âu l-ieu d r e.l:r'oi
(rré sor lt::-tayeur - Pay-elrs - Recr:veurs et

astreints à

Percepter:rs )

2... Les agents tenus a. 
"aol+",,."r 

per:.-.àflente.dans 1rétablissemctrt de
- ;;;";i;; (lréaecins et cirl::urgien'r - résidents - censeurst

surveillants généru.; d";-8";;;;itns sanitaires et soorâires--
Proviseurs "t li'""I"iiü-: de iycées et Co11èges à lnternats -
Intend.ants o, e"orroi"tl ]' J:é§issours des services pénitentiaires
et Directeur du Centre oo réédu câtion'

"../..,
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. Les fonctionnaires et agents bénéficiaires de logements de ïsble "
catégorie subissent sur 1es tràitements ou salaire uÏre retenue égale à

50 y'o fu tatlÏ nornaL figulant, à lrannexe I ioint 'au pre§ent decret'

1f lgenr, s. occupant des logàments situés- dans lienceintc du service
' et destinés par nÀture âux: résponsables du sersice'

4f ires Magistrats, les Inspecteuls des Ifinances'

tenents
annexé

Ces catégories de fonctionna.iies ou agcnts subissent sur leurs tri:'i-
ou salaire Ia retenue au tar.rx normal figurant au tableau ao I

.4u présent d écret.

5.f Tonctionr;ires ou agents occupant des fonctions partl culièrenent
-' irnportântes ou ererçant des fonctionô spéciales justifi'aitt lrat-

tribution do logement rlanq Ia Iimite des disponibilités :

: . Hi"uts fonclionnairc s r '

: Gra.nd Chancelier de lrOrdre Nationatr
: Chefs de Pro tooofe
- nireèteurs dc Cabinet
- Conseillers T e chnique s
- Chargés de Mls sion.

Cette catégorie d.e fonctionnaiïes ou drâgents subissent-sur Le'u;t§
txaitements ou sal,aires und' retenue éga1e à 125y', d,r taux norroa'l figr:rant
au tableâu no I annexé au présent d.écret.

E1le perçoit une
( 6. ooo francs) Iorsque
rer cette prestat ion.

6/ Professeurs des enseignements secondaire et supérieur.

Cebte catégoïic de personnels pcrçoit rrnc indernnité forfaitairc
mensuelle de six miJ1e francs (6.ooo)-lorsr1ue, par manque de disponibilité,
lrEtat se trouve dans lrinpossibilité de leur asstlrer 1e logenent.

Ârticle 7.- A lrexception des hautes personnalités, fonctionnaires. et ûgents
ffiE-g'roupe À, il sera tenu cornpte, pour la priorité des attributions
de logementsr d.!une part des cha.ïges de famille dcs forictionnaires et
agent; intéressés, dlautre part dà L e.ur classiflcâtion dens 1es catégories

indemnlté forfaitaire rnensueLle de
par manque de dlsponibilité l-rEtat

six uitrla', :.,
ne peut lui assu-

fixées à ltarticle 2 du rlécret n"59-221 du 1J néceribre 1959, pris en
applicâtion de Ia loi n'59-?1 du J1 Âott 1919r \ortant Stetut Génôral
do la Fonction Publ iquc.

Article 8.- Les losernents eux-rnômes sont cfassés en :

logernents confortablcsrlorsqul ils sont mu:ri s dtapBfiêi16 de'
climatisation ou d.e vcntilation et drinstallation sanitairet

logemonte normaux r lorsqurils
sanitaire :

sont nunis seulenent. dr instellation

lo6ements ssm:rLaires r lorsqutils sont d ému:ri s drlnstallâtions
sanitaire s ' ' 
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La consistance du logement normal est fi.xée comme suit
lo

/IRTTCLE 9

CATECORIXS DES
PER SONNELS

NOI4BRE DE PIECES
DE IirlI TR E

rl
I DISTRIBUT ION NES PIECES!

A

3

C

D am

5

4

3

2

lSalon-SaLleàmanger
l-Schambresàcoucher
r

lSalon-SalLeàmanger
!-2ohanbresàcoucher
!

!Sal 1e de séjour - 2
! chambrê 6 à coucher

! Sal I e

I bre à
I

de sé jour
ooucher -

Ch

I1
ment at ion de
pI us de d.e ux

peut être attribué
1a redevance, aux
en fant s à charges.

une Plece
agent s de s

supplémeirtaire
cat égor iè s C et

aans auBi
D ayant

/rET IC LE 10
d.rarrônd.issement territoriat oomprendrontr en outre de
normale, une chambre à coucher supp)-émentaire au moins.

ÂRTTCLE 11

- Les logements des préfetsr des sous-préfetE
La.

d.es che fs
oo ns i st ano

- Les frais dreniretien, dréclairager de chauffage, de
1a

fixées à êcneu.re nê peuvent faire
n Ioger,rent à r,]n autre, à un magasin
té habilitée à aôcorder Ia concession.
se référer ù, , ravis dtune, commission

, 
li,

ventilation ou de olimatisation, d'alimentation en eau
charge du bénéficiaire de la concession.

ntà

En ce qui concerne le Président d.e 1a Républ ique, ' Ie
Président du Conseil, Chef du Gouvernement, 1e Président de la Cour
Suprême, l-e Président de 1a Chambre de RéfIexion, 1es membres du
Gouvernôment, 1es préfets, 1es sous-préfets ct chefs d.rarrondissement
terri.tor.ial, ces frais sont à la charge de t'Etatr sauf éventuel]ement
1es frais de ventilation par climatiBear quir dans tous 1es oas,
restent à 1a charge de 1'occupant.'Ce mode rLe wentilation par olimr:.-
tiseur doit faire I'objet dtune police d,rabonnement personnelle que
1e 6ervice cornpétent pourra Eôuscrirê droffice, stil y a 1i.eu, au 1. .n

de L t oocupant,
ARTICLE 12 - Le

so

l robjet dr aucun
san e I rautori sa
uelLe-cf peut,
dé féformé.

ê inÊtal lat ionE
dé piaoement dtu

tiôn de 1'autori
é.r1ent ue 1. l o.ment ,

.iRTICLE 13 - Les fouctiônna.ires ou ag-ent s oÇQr;pant un- logement
excèèe ce11.e du Iogéïeiit-'-üôTnaJadnrinietratif d.ont 1a consistance

auquel ils peuvent prétend.re, peuvent doma,ôder lrattrilration drun
autre logement correspondant à leur' sitüat lon administrat ive ou
familiale.

/i défaut de oette attribution èans
sui-vant 1a tlate de 1a requâte formuLée à oet
logement sera calcul ée en fonction du nomble
1e logement normal f ixé pour 1a cat égo.ri,e d,e s

/iRî IC LE 14 - ll

rn dé1ai de s i.,'( rno 1s
':f et, 1a retenue de
: pièces comprenant
in'téressée.

conj o int s fonct ionnaire s
l ieu à perccpt ion d-rune

être attribué qutun scul logement
ou agents dtun organ:. sne publict

retenue unique.

ne peut à de ux
donnant

6i lrun des conjoints occupè Lrun d.e,s emplois ou fonctions
énumérés à I'article 5 ci-dessus, i1 ne sera o.péré de retenues sur
aucun d.e s de ux conj o int s. . . / . .
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DE ],I A}I]] I..,8 LEIIENT

Ârt ic
éventuellem
comme suit 3

consistance dc
fournie aveo Ie

1t ancu cleqr,ent
Iogernent est

normal qui Peut être
limi,u at ivement fixéele I

cnt

==a==========I Fottctlortl-ttn !'s & Àcll'lr
PIECES i - nn 14 CAfEOORIEIlDÆ

J,IA

{nnnc'r rorNlrnEs & .\GEltIs"l- - - lr ra oATEGoRTE
.3

CUISI}TE

JA LI,E A I4.\NGER

SÀION

CIIÀ}.BRN A COUC

À
l table
1 chai s e
] fourneau ou cuisi-

nière à gaz
1réfrigérateur

I tâb re
l buffet
1desserte
6 chai sc s

osy
auteuils
able gigogne

1 1it à deux Places
comPIèt

l armoire-Pend erie
1 table de nuit
2 chaises
1ta'o1e coiffeuse

Iit à 1 Place Pa'r
enfent :d.c Plgs de.

lit à barreau Pzr'r
grlfa.lit de molns de

axnoare
chai se

B

1 tablê
l clLa i se
1 f oumeau ou cuisi-

nière à gaz
l rdfrigérateur

l tal1e
L buffct
l rle S serte
6 chaises

6 fauteuils
I t a.b le gigogne

] 1it à dcux Places
conplc t

l armoire-penclerie
l- table de nuit

L petitc tab le

I Iit à.1 Place Par
enfant de Plus de

1 ais
1 lit à barreau Par

enfant de nloins de

1ârmoire
1 ^L-.i cô

ONCTIONNAIR]1SET
GENTS }E
ATEGORIE C & D

c &D
I table
1 chaise
1fourneau

] taÈIe
l buffet
6 chai se s

c

1C
41
1t

I lit à deux
plsccs coxt?tc L'

1ar:lloire
I table de nuit
2 chai se s

C] },tsRE D|EMÀIIT
)

BATNS

1,4 èhambre à coucher su
du moliilier Prévu Pour Ies
d.e 1a catégorie A.,

t-
1 lit à 1

plaoe Pirr
enfant do
plus de ] ans.

1 1it à barreell
par enfant de
noins de J ans

I arnoire
I ohaise

)

I

1
1

Douchière

1! article 10 sera dotée
fonctionnaj-rcs et agent sDDl.émenrSaIe !rcvue

iôgenonts:.1fcctés
a

Ârticle 16.- outre 1rr66rrtr1i6ent norr'ull, les,Ministres' les- Préfetst 1es

SG.P#T;t s et chefs d;;;;;;;;;u;;*r't ier::itorial peuvent bdnéflcier des

objets nroti1iers srlivants t

Baignoire ou d'ouchièl:e nouohière

CHAP]TIIX Ilf
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Glaces
Argenterles et lingexi-e de table
VaisseIIê
Draps de lit
Couvertures, garnitures cl t oreillers
Ustensils de cuisine
Récepteurs rediophonique s
outillages de jarrlinages

Àrticle 1?.- Tout occupant dtul logement adr,inistratif est
r:ne-JiêIê-ît inventaire des meubles et objets dont il prend

.....qui.. s.orlt- 1a propriét§ de lrEtat.

CEA?ITRE NT

tenu de signer
possession et

IiXDEVÀ1{CES

Àrticle 18.- Ia, redevance est recouvrée mensuellement, par-voie de rcte-
-;Ë=G:Ë-sa.Iêi-r.e., 1-a- solde ou 1e traitement. EIfe est opérée conformé-
nerrt âu tableau anneié tr.. présdnt décÏëti

Article 19.-La fourniture d.tun âmeublement norrnal d.onne lleu à 1a pelcep-
dont Ie montant est fixé àtion nensuel]e d.rune retenue drameutlemer.t

2!y'o de celui de la retenue opérée pour 1e logement.

Article 21.-IÉ. situation au point de vue

Article 2O:- Exception faite pour Ie cas cles porsonnelÂ. a"ôË--èn§êi gncTéntS
GEIâffi--et su-périeur, Qul font lrobiet du paragraphe ! de lrarticle 5

ci;dessus, aucune lndornnité corllensatrice nrest d.ue lorsque Ie logement
oLr. ] rameublement n!est. pas effectivement attribuéi

des conce s saons
d.e toutes arntes

de logernent ct
fera lr obi etd I ameubleinent aux personnels nj-litaires

dI ule règlementation particulière.

MTfiD]]1 TT

n
I,OGEMEl.IT ET Â1M!'! IE},IITi T

S ÂGINTS ETRA]{GERS !E C OO?ENÀTION ET

N IASSISTÂI.IOI] îECHNIqUE

OE I

Àrticle 22.- ï1
au Dâhomey at: t
accords dc Coop
âccords, }e 1og
à-t.itre..,erat-rJ t

!!

est pou?rtu au logement des personlels étrangers serrant
itre âe la Ccopéràtion Ïnternationale conforn'iénent aux
ération les concernant, et suiva":rt qutaux ternes de ces
ement et I t lllleublernent rloivent ôtle fournis a'ux intércssés
ou à titre onér'eux.

Les Religieuses mlssiotr:raites servant danrl 1es formations hoslitâ-
1ièr6s- sont eésini1ées, du poiÀt.d.e vL'.Ê- {os co.r.cossions de Iogementt ar-x

personnels dtrangers aà ta ôoopération fnterna bionalô. Le cas échéailt; 1ëT;

iedevances cilres Ju titre des cànoessic,tis onére.r:os seront celles fixdes
à ltarticle r8 du présent cl6cret, et ô')I)t les ;:lul figurent à lranncxe
jointe.
' Ces rerl:vances seront reco'uvrées rensue l1','l r{:nt , soit.directenetrt
auprès des in'iéressées par r::: rég-isse:,r d'c recet:te qui délivrerar-séance
tenante, qu5.btance des Àomncs ".fr"", et cllacco.r'il parties auprès des-
organismeJ lxterna'.;ionauï qui asÀuren: eux intél:essés lc service de lerir
rdüunérat io i .

../...
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L7ticle 2l !.- L,es logcrnents confortables

I.i tionnaire s
spécia1e à

ou agents des catégories Â ou
ces personnels.

ou nornar:x Prévus
B sont affe ct é s

pour 1cs fonc-
par priorité

ÀTticle 24. -
indiquer les
ameublemcnt.
remls à chaque inié:res sé.

les. actes'!ortant affectation de ces personnel-s d ev-ront
conditions côniiaituetlcs prétuee pour leur logement-et leur
Un êxemplâire de toute décision (llaffeotâtion devra être

IITRE IfÏ

Article 2l .- Les Personnels
1r étranger continueront d.e

faveur en natière d I oc cupat
n 149fPc du 20 Âvril 1965.

Àrticle 26.- sont
âu piéscnt décret

partout oir bè'sôin scrs.

Par 1e Président du Consei]
Chef du Gouvcrnemcnt,

L,e llinistre des llnâncesr c.es
Àffaires Econoniques et du ?}an,

F. ÂPLOGhN

ÂMPLl-rlT IONS :

diplom.rtiq.ues et Consulaires en poste à

bén-éficier des dlspositi-ons prévues en leur
ion cte Iogements ad.ministrâtifs Pax le décret

SPOSIIIOiIS DIVERSES

Fa,it à COTON0U, le 26 ÀoIl''I 1965

J. ÂH0I\,1'À! IGBE -101I{Ef IN

DI

abrogées toutes dispositions ràglemcntaires contraires
, qui entrera en vigueur à compter rlu ler Septembre 1965'

.{rtic1e ?7.- Le présent déc::et sera enrcgistré, publié ct comlLuniqué
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Jinnexe au décret
du ?6 1,0UT

NoJlgg/pc/Mr,^Ep .. .

196'

DIIdINUE ] OI

P.iiR PIEC E
EN I,lO IN S

#

Raux des retenues Dour loaerïlent

CàTECORlE iIIERAR<. ICLISSITIC,ÀîION !ES L O GTI{NNT S I AUG}{EI\T-

CE]QUE DE§ I'ONCTION- I

NÀIRES ET ÀGENT S
Confortatlc llTormal I Sommaire.

8 000

? oo0

4 O00

2 ooo

000

ITÂTION PITR

! PIECE EN PLI]S
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I
I

Â

B

c

D

7

6

?

1

000

000

000

1000

1 000

..7 
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500

1 000

1 000

750

50
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